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Gouvernement du Québec

Décret 1334-96, 23 octobre 1996
CONCERNANT l’exploitation d’un nombre maximum
de cinquante (50) appareils de loterie vidéo à la piste
de courses d’Aylmer

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 20.1.1 de la Loi sur les loteries, les concours publici-
taires et les appareils d’amusement (L.R.Q., c. L-6),
édicté par l’article 4 de la Loi modifiant la Loi sur le
ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Ali-
mentation et d’autres dispositions législatives concer-
nant l’industrie des courses de chevaux (1995, c. 68),
malgré le nombre maximum d’appareils de loterie vidéo
déterminé par la Régie des alcools, des courses et des
jeux en vertu de ses règles, les titulaires d’une licence
d’exploitant de site qui sont également titulaires d’une
licence de courses ou de piste de courses de chevaux de
catégorie A ou B délivrées en vertu de la Loi sur les
courses (L.R.Q., c. C-72.1) peuvent être autorisés à
détenir le nombre maximum suivant d’appareils de lote-
rie vidéo:

— 125 appareils à la piste de courses de Montréal;
— 100 appareils à la piste de courses de Québec;
— 50 appareils à la piste de courses de Trois-Rivières.

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 20.1.1 de cette loi, la Régie peut désigner d’autres
pistes de courses de chevaux de catégorie A ou B et
déterminer pour chacune d’elles, le nombre maximum
d’appareils de loterie vidéo qui peut y être autorisé;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’arti-
cle 20.1.1 de cette loi, l’exercice par la Régie des pou-
voirs visés au deuxième alinéa est soumis à l’appro-
bation du gouvernement. Celui-ci en est saisi sur
recommandation conjointe du ministre de l’Agriculture,
des Pêcheries et de l’Alimentation, du ministre des Fi-
nances et du ministre de la Sécurité publique;

ATTENDU QUE le 8 mai 1996, la Régie, dans sa déci-
sion COU-96-069, a autorisé la délivrance d’une licence
de piste de courses de catégorie B à 3240452 Canada
Inc. pour l’Hippodrome d’Aylmer;

ATTENDU QUE le 16 juillet 1996, la Régie a délivré à
3240452 Canada Inc. une licence d’exploitant de site
d’appareils de loterie vidéo portant le numéro L-23077-
003;

ATTENDU QUE le 19 juillet 1996, conformément au
deuxième alinéa de l’article 20.1.1 de la Loi sur les
loteries, les concours publicitaires et les appareils d’amu-
sement, la Régie désignait la piste de courses d’Aylmer,

exploitée par 3240452 Canada Inc., et déterminait pour
celle-ci un nombre maximum de cinquante (50) appa-
reils de loterie vidéo;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de
l’Alimentation, du ministre des Finances et du ministre
de la Sécurité publique:

QUE soit approuvée la décision de la Régie des alcools,
des courses et des jeux du 19 juillet 1996, rendue
conformément au deuxième alinéa de l’article 20.1.1 de
la Loi sur les loteries, les concours publicitaires et les
appareils d’amusement, désignant la piste de courses
d’Aylmer, exploitée par 3240452 Canada Inc., et déter-
minant pour celle-ci un nombre maximum de cinquante
(50) appareils de loterie vidéo.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER

26544

Gouvernement du Québec

Décret 1335-96, 23 octobre 1996
CONCERNANT la nomination de six administrateurs au
conseil d’administration du Musée des beaux-arts de
Montréal

ATTENDU QUE le Musée des beaux-arts de Montréal
est une corporation instituée en vertu de l’article 1 de la
Loi sur le Musée des beaux-arts de Montréal (L.R.Q.,
c. M-42);

ATTENDU QU’en vertu de l’article 5 de cette loi, la
Corporation est administrée par un conseil d’adminis-
tration de vingt et un administrateurs dont neuf sont
nommés par le gouvernement et les douze autres sont
élus par l’assemblée générale des membres de la corpo-
ration, parmi ces derniers;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 6 de cette loi, le
mandat des administrateurs est d’une durée de trois ans;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 6.1 de cette loi, les
administrateurs demeurent en fonction, malgré l’expira-
tion de leur mandat, jusqu’à ce qu’ils soient remplacés
ou jusqu’à ce qu’ils soient nommés ou élus de nouveau
et toute vacance est comblée, pour le reste du mandat de
la personne à remplacer, par le gouvernement;

ATTENDU QUE les mandats de Mmes Denyse Bazin et
Jeannine Guillevin Wood et de M. Giovanni Rizzuto,
nommés administrateurs au conseil d’administration du
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Musée des beaux-arts de Montréal par le décret 1375-92
du 23 septembre 1992, ont pris fin le 22 septembre 1995
et qu’il y a lieu de pourvoir à leur remplacement;

ATTENDU QUE le mandat de M. Robert D. Murray,
nommé administrateur au conseil d’administration du
Musée des beaux-arts de Montréal par le décret 702-93
du 19 mai 1993, a pris fin le 18 mai 1996 et qu’il y a lieu
de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QUE le mandat de M. Alexis Nihon II,
nommé administrateur au conseil d’administration du
Musée des beaux-arts de Montréal par le décret 702-93
du 19 mai 1993, a pris fin le 22 mai 1996 et qu’il y a lieu
de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QUE le mandat de Mme Jacqueline Desmarais,
nommée administratrice au conseil d’administration du
Musée des beaux-arts de Montréal par le décret 702-93
du 19 mai 1993, a pris fin le 18 mai 1996 et qu’il y a lieu
de le renouveler;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Culture et des Communica-
tions:

QUE Mme Jacqueline Desmarais, administratrice, soit
nommée de nouveau administratrice du conseil d’admi-
nistration du Musée des beaux-arts de Montréal, pour un
mandat de trois ans à compter des présentes;

QUE les personnes suivantes soient nommées admi-
nistrateurs au conseil d’administration du Musée des
beaux-arts de Montréal pour un mandat de trois ans à
compter des présentes:

— Mme Michèle Asselin, administratrice;

— M. Louis Bernard, vice-président, Banque
Laurentienne;

— Mme Christiane Charette, animatrice, Société Ra-
dio-Canada;

— Mme Suzanne Chassé, associée experte tourisme et
muséologie, Zins Beauchesne;

— M. Brian Levitt, président, Imasco.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER

26536

Gouvernement du Québec

Décret 1336-96, 23 octobre 1996
CONCERNANT l’octroi d’une subvention de 10 011 200 $
au Musée du Québec pour l’exercice financier 1996-
1997

ATTENDU QUE le Musée du Québec est une corpora-
tion instituée en vertu de la Loi sur les musées nationaux
(L.R.Q., c. M-44);

ATTENDU QU’en vertu de l’article 28 de cette loi, le
gouvernement peut déterminer les conditions de toute
subvention qu’il accorde à un musée pour pourvoir, en
totalité ou en partie, au paiement en capital et intérêts de
tout emprunt ou autre obligation du Musée;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre de la
Culture et des Communications à verser au Musée du
Québec, dès l’approbation du présent décret, une sub-
vention de 10 011 200 $ pour son fonctionnement pour
l’exercice financier 1996-1997;

ATTENDU QUE le gouvernement a, par son dé-
cret 1622-95 du 13 décembre 1995, autorisé la ministre
de la Culture et des Communications à verser au Musée
du Québec, en avril 1996, un acompte de 2 560 325 $
pour son fonctionnement pour l’exercice financier 1996-
1997;

ATTENDU QUE le gouvernement a, par la suite, en
vertu du décret 877-96 du 10 juillet 1996, autorisé la
ministre de la Culture et des Communications à verser
au Musée du Québec, en juillet 1996, un montant de
2 347 000 $ comme seconde tranche de sa subvention
de fonctionnement 1996-1997 et, conformément à ce
décret, le Musée du Québec a déposé ses résultats finan-
ciers 1995-1996 et ses prévisions budgétaires révisées
pour 1996-1997;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre de la
Culture et des Communications à verser au Musée du
Québec au titre de son fonctionnement pour l’exercice
financier 1997-1998, en avril 1997, un acompte n’excé-
dant pas la somme de 2 560 325 $ pour lui permettre de
rencontrer ses obligations avant l’approbation de sa sub-
vention finale pour 1997-1998;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Culture et des Communica-
tions:

QUE la ministre de la Culture et des Communications
soit autorisée à octroyer au Musée du Québec, une sub-
vention de 10 011 200 $ pour l’exercice financier 1996-
1997 pour son fonctionnement et à verser en consé-


